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n° 37 722 du 28 janvier 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile et

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er avril 2008, par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à
l’annulation de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire ainsi que la décision de
maintien dans un lieu déterminé, prises le 21 mars 2008.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu l’arrêt n° 9 249 du 27 mars 2008.

Vu la demande de poursuite de la procédure.

Vu les mémoires régulièrement échangés et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 décembre 2009 convoquant les parties à comparaître le 12 janvier 2010.

Entendue, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me J. WOLSEY, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me

P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

La partie requérante est arrivée en Belgique le 27 octobre 2007 et a introduit une demande d’asile le 29
octobre 2007.
En date du 21 mars 2008, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour

avec ordre de quitter le territoire et décision de maintien dans un lieu déterminé.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :
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En date du 21 mars 2008, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de maintien dans un

lieu déterminé.

Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit :
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2. Questions préalables.

2.1. Recevabilité du recours

Dans sa note d’observation, la partie défenderesse postule l’irrecevabilité du présent recours eu égard à
l’absence d’objet du recours.

En l’espèce, le Conseil constate, à l’examen du dossier administratif, que la partie requérante a quitté le
territoire pour l’Allemagne en date du 27 mars 2008. La partie requérante estime, dans son mémoire en
réplique, que le recours a bien perdu son objet en ce qui concerne le second acte attaqué, soit la
décision de maintien en un lieu déterminé. Par contre, en ce qui concerne le premier acte attaqué, elle
estime que le requérant n’a plus intérêt à la contester sous l’angle de l’ordre de quitter le territoire qui en
était le corollaire mais qu’il conserve un intérêt au recours qu’il forme à l’encontre de la décision de refus
de séjour.

Le Conseil se rallie à la position de la partie requérante et est d’avis que le recours a perdu son objet en
ce qui a trait au second acte attaqué. S’agissant du premier acte attaqué, dans la mesure où la question
de la légalité de la décision de refus de séjour se pose toujours à l’heure actuelle, le Conseil estime
qu’en dépit de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire consécutif à cette décision, la partie
requérante conserve un intérêt actuel à agir en l’espèce.

En effet, en cas d’annulation de l’acte attaqué, la partie requérante pourrait voir sa demande d'asile
examinée par la Belgique, en sorte que, dans cette hypothèse, elle serait à nouveau autorisée à
séjourner sur le territoire du Royaume en qualité de demandeuse d’asile. Dans cette perspective, la
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partie défenderesse ne peut soutenir que la partie requérante n’a plus d’intérêt actuel à agir en l’espèce
et que le recours est, par conséquent, devenu sans objet.

A cet égard, le Conseil rappelle que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de
l’annulation postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P. LEWALLE, Contentieux
administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et estime que la partie requérante peut
encore, actuellement, se prévaloir de l’avantage précité par le biais de l’introduction du présent recours,
tendant à l’annulation de l’acte attaqué.

Au vu de ce qui précède, l’exception d’irrecevabilité relative au premier acte attaqué soulevée par la
partie défenderesse ne peut être retenue.

3. Exposé des moyens d’annulation.

La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 7 du Règlement CE n°343/2003

du Conseil du 18 février 2003, de la violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde

des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers .

En une seconde branche, s’agissant de l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue la partie

adverse, elle allègue que le requérant a expressément invoqué le bénéfice de l’article 7 du règlement

343/2003 précité, or la décision querellée n’expose pas les motifs pour lesquels elle estime que les

conditions mises à l’application de cette disposition ne sont pas remplies.

4. Discussion.

Le Conseil rappelle de prime abord la teneur de l’article 7 du règlement précité qui stipule que « Si un
membre de la famille du demandeur d'asile, que la famille ait été ou non préalablement formée dans
le pays d'origine, a été admis à résider en tant que réfugié dans un État membre, cet État membre est
responsable de l'examen de la demande d'asile, à condition que les intéressés le souhaitent ».

En l’espèce, il ressort du dossier administratif que le précédent conseil du requérant a adressé à la
partie adverse un courrier, daté du 21 novembre 2007, dans lequel il expose que la sœur du
requérant réside en Belgique en tant que réfugiée reconnue et que le requérant postule l’application
de l’article 7 du règlement précité dans son cas.

A titre liminaire, il y a lieu de rappeler que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité doit

permettre à l’intéressée de connaître les raisons qui ont déterminé l’acte attaqué sans que l’autorité n’ait

l’obligation d’expliciter les motifs des motifs. Cependant, ce principe connaît à tout le moins une réserve

à savoir que la motivation doit répondre, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments

essentiels de l’intéressée. La décision doit donc faire apparaître de façon claire et non équivoque le

raisonnement de son auteur afin de permettre à l’intéressée de connaître les justifications de la mesure

prise et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle.

En l’espèce, force est de constater qu’il ressort de la décision querellée que la partie adverse s’est
abstenue de répondre aux arguments développés par le requérant alors qu’il est établi à la lecture du
dossier administratif qu’elle était en possession de ces éléments bien avant la prise de l’acte attaqué.

Le moyen pris est fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué.

Il n’y a pas lieu d’examiner les autres branches du moyen unique de la requête qui, à les supposer

fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 21 mars 2008, est annulée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit janvier deux mille dix par :

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK M.-L. YA MUTWALE MITONGA


